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CONTRAT DE PARTAGE DE PRODUCTION

ENTRE

La République du Congo (ci-après désignée le "Congo"), représentée par Monsieur Benoit
KOUKEBENE, Ministre des Hydrocarbures,

d'une part,

ET

-)
Elf Congo, société anonyme ayant son siège
Monsieur Pierre OFFANT, son Directeur Général, et

social à Pointe-Noire, représentée par

Agip Recherches Congo, société anonyme ayant son siège social à Brazzaville, représentée par
Monsieur Antonio ROSSANI, son Directeur Général,

(ci-après désignées collectivement "le Contracteur"),

d'autre part,

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE QUE:

:J
Elf Congo exerce ses activités .pétrolières au Congo dans le cadre de la Convention d'Etablissement
signée avec le Congo le 17 octobre 1968, telle qu'amendée par ses Avenants n" 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8
ainsi que par l'accord du 30 juin 1989 (cj-après désignée la "Convention") ;

Elf Congo est titulaire, en association f\>~c la société Agip Recherches Congo, de deux permis
d'exploitation issus de "ancien permis de recherche dénommé Pointe Noire Grands Fonds, l'un dénommé
"Kombi-Likalala-Libondo:', qui lui a été attribué par décret n" 95-1:;31 en dat~ du21 Juillet 1995, et le second
dénommé "Tchibeli-Litanzi-Loussima", qui lui a été attribué pa(décret n° 95-130 en date du 21 Juillet
1995 (ci-après désignés les "Permis") : .

Elf Congo et la société Agip Recherches ;~~9O .sont assoçiée~' par un contrat d'association en date du

17/12/1973, à hauteunespectiv~ment de 65% et -3~.o/d,pour l'exploitation de ces deux permis; elles onl
précisé dans les lettres c,lu 29 mars 1995 adresséès à fa RéPtlblique du Congo les termes qu'elles

jugeaienl nécessaires pour que le développement des champs de ;;es permis présente un intérêt.

En application de l'Avenant n" 8 en date du 22 juillet 1995 , le Congo et le Contracteur ont négocié el
arrêlé les mod::!lilés de leur coopération dans le présent contrat de partage de production aux fins d,,~ la

mise en valeur desdllspermis.YL ~
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IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT:

Article 1 - Définitions

Aux fins du Contrat, les termes suivants auront la signification fixée au présent Article:

1.1

1.2

JO")

1.3

1.4

1.5

1.6

Li

1.8

-)
' / 1.9

1.10

1.11

1.12

1.13

1.14

"Année Civile" .
chaque année.

période de douze (12). mois consécutifs commençant le premier janvier de

"Sari"': unité égale à 42 gallons américains (un gallon U.S. étant égal à 3,7854 i litres) mesurés
à la température de soixante (60) degrés Fahrenheit.

"SudGet": l'estimation prévisionnelle du coût d'un Programme de Travaux.

"Cession": toute opéraiion juridique aboutissant à transiérer entre les Pariies ou à toute autre
entité, autre qu'une Partie. tout ou partie des droits e! obligations découlant du Contrai sur tout ou
pa ni:? de la Zone de Permis.

".G.omité cie G::c;tion" : l'organe visé à l'Anicle 4 du Contrat.

"Contrac!eur' : désigne co!\eclivement El! Congo, Agip Recherches Congo el loule au!re société
qui deviendrait Partie au Contrat du fait d'une Cession.

"C0r,lrar': le prÉ:ser.t Conlrat de pertagè de Production, ses annexes qui en :onl pariie
intégrante, ainsi que ;Out avenant qui serait conclu enlre les Parties.

"Coûte; Péirt)I;2~s"' : tOUI::?5les dépenses elfeclivement encourues et payables par le Con[racleur
du lai; des Travaux Péiroliers et calculées conformément à la Procédure Comptable. II esi

précisé que les déper.ses réalisées avant la Dale d'entrée en Vigueur du Contrat non amOriies
par E!I Congo ou par ,!\gip Recherches' Congo à cette date, lelles qu'elles résulient de la
comptabilité d'El! Congo ou d'Agip Recherches Congo. consti:uenl des Coûts Pétroliers.

"Date d'Entr€>9 en \jicu~ur" : la c::ate de prise d'elfet du Contrat, tel}e que cette Gê!e esi définie à
l'Ar1icle 17.1 du ContraI. ' 1

.,

"Dollar" : la monnaie ayênl cours légal aux Eiats.Unis d'Amérique.

"Gaz Né!1Ureloo. les hydrocarbures gazeux comprenant"principaleo)ent du méthane et de l'éthane.
qui. à i 5 :'C et à la pression atmosphérique. sont à l'état gazeux, et qui sont décou'!sns eUou
produits sur la Zone de Permis après"fextraction des liquides de gaz naturel. Les g2Z de pélroie
liquéfiés (GPL) sont par exception considérés comme .des Hydrocarbures Liquides. pour autant

qu'ils sont expédiés au point de livraison sous'.iQ.rme liquide:: '.

"Hvdrocarbures" : les Hydrocarbures Liquides et le Gaz Nalurel découverts eliou produits sur la
Zone de Permis.

"J:::!yQ.i~1.!.f~~.5": les Hydrocarbures découverts et/ou produits sur 13 Zone de Permi:" y
compris les GPL, a l'exceptiondu Gaz Naturel.

"Pê'.:1ies": les par1ies au COnlré'.l. ~ \:()
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1.16

1.17

1.18

1.19

r)

1.20

1.21

1.22

1.23

1.24

,) 1.24.1

1.24.2

1.24.3

1.24.4

1.25

l!l~

r-errnlS' : le permis d'exploitation dénommé "Kombi-Likalala-Libondo" octroyé à Eif Congo par
Décret n° 95-131 en date du 21 Juillet 1995 et le permis d'exploitation dénommé "Tchibeli-
Litanzi-Loussima" octroyé à EHCongo par Décret n° 95-130 en date du 21 Juillet 1995

"Permis Associés" : Les permis d'exploitation et les concessions présents ou à venir découlant
des permis de recherches de Pointe Noire Grands Fonds et de Madingo Maritime auxquels Elf
Congo et Agip Recherches Congo participent.

"Prix Fixé" : le prix de chaque qualité d'Hydrocarbures Liquides. tel que défini à "Article B ci-
après.

"Procédure Comptable" : la procédure comptable 4UÎ, après signatur~, fait partie intégrante du
Contratdont elle constitue l'Annexe 1.

"Production Nette" : la production totale d'Hydrocarbures Liquides (y compris les gaz de pétrole
liquéfiés GPL) diminuée de toutes eaux et de tous sédiments produits, de toutes quantités
d'Hydrocarbures réinjectées dans le gisement, utilisées ou perdues au cours des Travaux
Pétroliers.

"Production Nette de la Zone de Permis" : pour chaque entité constituant le Contracteur, signifie
la ProductionNette des champssitués sur les Permis, multipliéepar le pourcentage d'intérêt que
celte entitédétient danscesPermis.

"Production Nette des Permis Associés" : pour chaque entité constituant le Contracteur, signifie la
Pr.oduction Nelle des champs situés sur les Permis Associés. multipliée par le pourcentage
d'intérêt que celle entité détient dans ces Permis Associés.

"Production Nelle Totale" : la somme constituée par la Production Nette de la Zone de Permis de
chaque entité conslituantle Contracteur plus la Production Nette des Permis Associés.

"Proqramme de Travaux" : un plan de Travaux Pétroliers devant être effectués durant une

période déterminée, tel qu'approuvé par le Comité de Gestion dans les conditions stipulées au
Cont~aL

"Société Afriliée" :

toute société dans laquelle plus de cinquante (50) pour cent des droits de vote dans les
assemblées générales ordinaires des actionnaires ou associés (ci-après désignées les
"Assemblées") sont détenus difectement ou indirectement par l'une des Parties;

toute société qui détient, directement ou indirectement, plus de cillquante (50) pour cent
des droits de vote dans les Assemblées de l'une dés -Parties;

toute société dont les droits"d.e vote. dans les Ass~mblées son~ détenus pour plus de
cinquante (50) pour cent par une société qui ~étient elle-même, directement ou.
indirectement, plus de cinquante (50rp~ur cent.d~?::tlr,ôits de vote dans (es Assemblées de
l'une des Parties; ,. ' .< .

toute sodété dans laquelle plus de cinquante (50) pour cent des droits de vote dans les
Assembtées sont détenus directement ou indirectement par une société ou par plusieurs

sociétés telles que décrites aux sous-paragraphes1.~( 1 à 1.24.3 ci-dessus.

"Travaux d'Abandon" : les Travaux Pétroliers nécessaires à I? remise en état d'un sile
d'exploitationdont l'abandon est programmé par le 'C6mï'léde Gestion dans les conditions
stipulées à la Procédure Comptable. .
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1.27 '

1,28
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1.30
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"~~\J'" ':;r;. L,.o":;"JVL";III!::ÎI\: les Travaux Pétroliers liés aux Permis relatifs à l'élude, la
préparation ei la 'réalisation des installations telles que: lorage, équipement de puits et essais ce
production, cons:ruction el pose des plates-Iormes (ainsi que toutes autres opérations ccnnexes)
et toutes autres opérations réalisées en vue de l'évaluation des giséments et de leurs extensions,
de la production, du transport, du traitement, du stockage et de l'expédition des Hydrocarbures
aux terminaux de chargement

"Tr2v?ux d'Exoloilation" : les Travaux Pétroliers relatifs aux Permis et fiés à l'exploilation et à
l'entretien des insiôllations de production, de traitement, de stockage. de transport et d'expédition
des Hydrocarbures,

"Travaux Pétroliers" : toutes activités conduites pour permettre la mise en oeuvre du Contrat sur
la Zone de Permis dans je cadre du Contrat, notamment les études. les préparations el
réalisations des opérêtions, les activités juridiques, comptables el financières. Les Travaux
Pétroliers se répartissent entre les Travaux de Développement. les Travaux d'Exploitation et les
Travaux d'Abandon.

"Trimestre"' : une période de trois (3) mois consécutifs commençant le premier jour de janvier,
d'avril, de juiliei el d'ociûore de loule Année Civile.

"Zone de Pefmi~" : l'ensemble des zones couvertes par les Permis.

Article 2 - Objet du Contrat

Le Conirat a pour obje~ de déiir.ir ies mocalités seion lesquelles le Conlracieur réalisera les Travaux
Pétroliers sur la Zone de Periïl:S et selon lesquelles les Parties se partageront la production
d'Hydrocarbures en déco~lani.

Article 3 - Cham~polication du Contrat - Opérateur

-"1
,j 3.1

3,2

3.3

Le Contrai est un conir2i de pariage de production sur la Zone de Permis régi par la Convention
el par ies dispositions de la loi n" ,24-94 du 23 Août 1994 qui ne soni pas ccniraires à !a
Con'Jention ou aux dispositions du pré'sent Contrat.

Les Travaux Pétroliers seront réalisés au nom et pour lé compte 'du Contracteur par une des
entités composa nI celui-ci el dénommée ''l'Opéraleur''. L'Opéraleur est désigné par le
Conlracteur dans le cadre du cont.C?1d'association. El! Congo est l'Opérateur présentemeni
dé.signé par le Conlracteur pour les Per-mis. '.

Pour le compte du Contr3cleur, l'Opéréiteur au'ra..notamme,nCpo"]Jr tâche de :
" '

(a) Préparer .el soumeHre au Comité de Gestion les prcjets de Programmes de Travaux
annuels: 'es BudgF.::IScorrespondants et leurs modifications éventuelles:

, (b) Diriger, tlansles limites des Programmes de Travaux et Budgets approuvés. l'exécution
des Travaux Pétroliers:



(':) ?12~a,-e,' !c::, ::'(a9oo..-;'--'~ê:~ ;.:',' T.-~ - -~"' :"1:. --"-,,,,"ovr>pemenl el d'Exploitation relalifs aux
gisements découverts sur les Permis:

(d) Sous réserve de l'êpplicalion des dispositions de l'Article 3.6 ci-après, négocier el conclure
avec tous tiers les contrais re!alifs à l'exécution des Travaux Pétroliers:

(e) Tenir la comptabilité des Travaux Pétroliers. préparer et soumettre annuellement au Congo
les comptes, coniormémenl aux dispositions de la Procédure Comptable:

(1) Conduire les Travaux Pétroliers de la manière la plus appropriée el, d'une façon générale,
mettre en oeuvre tous moyens appropriés en respectant les règles de J'art en usage dans
J'induSlriepétrolière internationale, en vue de :

(i) l'exécution èes Programmes de Travaux dans les meilleures conditions techniques
et économiques, et

(i i) l'optimisation de la production dans le respect d'une bonne conservation des
gisements exploités.

Dans l'exécution des Travaux Pétroliers, J'Opérateur devra, pour le comple du Conlracleur :

(a) Conduir: a'..ec diligence toules les opérations conformément aux pratiques généralement
suivies cans landl.::;:riepélroliere, se conformer aux règles de l'art en matière de champs
pétrolifères et de génie civil el accomplir ces opérai ions d'une manière efkace ei
é::onomique. Toules ies opérôtions seronl exécutées conformément aux termes du
Contra!.

(b )' Fournir le personnel nécessaire âux Travaux Pétroliers en tenant compte des dispositions
de l'Article13 ci.après-

(c) Permettre â un nombre raisonn?ble de représentants du Congo d'a'Joir un âccès
périodique, al.:xIrais du Conlracleur, aux lieux où se dérouienlles Travaux Pélrol:ers, avec
:e droit d'obS2r,'=~teu: ou pariie des opérations qui y sont conduites. Le Congo pourr2; par
l'intermédiaire de ses représentants ou employés dùmenl autorisés, examiner tout ou partie
des données e! imerprétalions de l'Operaleur se rappol1anl aux Travaux Pélroiiers.
}'compris, sans qu<::?cette énumération soit limitative,carolles, échanlillons de taule n2!ur=.
analyses. données magnétiques, diagrammes, cartes, lables et levés.

L'Opéraleur conservera une copie de toutes ces données au Congo, sauf en ce qui
concerne les documents exigeant des conditions particulières de rangement ou de
conservation. qui saron! conservés dans un--lieu choisi pôr les Paties, sous t",
responsabilité ce ïOpéraleu.f. el auquel le Congo aùra tous droits d'2ccès. L'Opéraleur en
ioui-niraune copie :iu Congo_~'--, -

(d) Mèllre en place el m3intenir en vigueu.r roules les couveriures d'assurances de types et
montants conformes aux usages dans l'jnduSiri~_:pétrolière et à la reglementalio,:\ en
vigueur au Congo. .

(e)" Payer ponctuellement tous les Irais et dépenses encourus au titre des Travaux Pétroliers.
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3.6

3.7

~

': -:;,,: :.Z;,,-,..;0-t':';",."a exécuter chaque Programme de Travaux dans les limites du Budget
correspondant et ne pourra entreprendre aucune opération qui ne serait pas comprise dans un
Programme de Travaux approuvé ni engager de dépenses qui excéderaient les montants inscrits
au Budget, sous réserve de ce qui suit:

(a) Si cela s'avère nécessaire pour l'exécution d'un Programme de Tr2vaux approuvé, le
Contracteur est autorisé à faire des dépenses excédant le Budget adopté, dans la limite de
dix (10) pour cent d'un poste quelconque du Budget. L'Opérateur devra rendre comple ce
cel excèdent de dépenses au Comité de Gestion suivant.

(b) Au cours de chaque Année Civile, le Contracleur est aussi autorisé à ef!ec:uer, dans le
cadre des Travaux Pétroliers, des dépenses imprévues non incluses dans un Prooramme
de Travaux (mais qui y sonl liées) el non inscrites dans un Budget, dans I~ limite
cependant d'un tolal de un millioncinq cent mille (1.500.000) Dollars ou leur con!re-valeL;r
dans une autre monnaie. Toutefois, ces dépenses ne doivent pas être faites pour atteindre
des objecllis jusqu'alors relL;sés par le Comité de Gestion et l'Opérateur devra présenter
dans les plus brefs délais un rapport relalif à ces dépenses au Comité de Gestion. Lorsque
ces dépenses auront été approuvées par le Comiié de Gestion, le montant autorisé sera 2
nouveau porté à un millioncinq cent mille (1.500.000) Dollars ou leur conlre-valeur dans
toule a'Jtre monnaie, le Contracteur ayant en permanence le pouvoir de dépenser ce
montant aux conditions fixées ci.dessus.

(c) En cas d'urgence dans le cadre des Travaux Pétroliers, l'Opérateur pourra engager les
dépenses immédia:es qu'il jugera nécessaires pour la protection des vies. des biens el de
l'environnement, et l'Opér2ieur devra faire part dans les plus brefs délais au Comité de
Gestion des circons:ances de ce cas d'urgence et de ces dépenses.

Sauf décision contraire d~ Comité de Gesiion, le Contracteur devra faire des appe!sod'o:fres pour
les mêtériels el services oonlle caojt esl estimé supérieur à un milliondeux cenl mille (1.200000)
Dollars pour les TravaL!x de Développement et d'Exploitation. Les entités composant le
Cont~acte~r pourront soumissionner dans le cadre de ces appels d'ol:res. La procé-dure c!-dessl:s
ne s'appliquera pas pour les éludes géologiques et géophysiques, le Iraitement el l'inleipré!atlon
des données sismiques. les simulations et études de gisements, l'analyse des puits, corrélation et
in:erpré(~t!on, l'analyse d::?srocr.es-mères.,l'an2Iyse pétrophysique el géochimique, la super/ision
et l'ingénierie des ïravaL!x Pétroliers, l'acquisition de logiciels el les travaux nécessi:ant l'accès a
des inforn~ations confidem:elles lorsque le Contracleur aura la possibilité de fournir les pres:2ticns

à partir de ses moyens propreS ou .?e ceux de ses Sociétés Affiliées.

Le Contracteur exercera ses fonctions en industriel diligent. Sa responsabilité ne saurait être
recherchée que pour les peries el les dommages résultant d'une faute lourde de sa pari. teH::;
qu'appréciée au. regard des pratiques et usages internationaux de. l'industrie pétrolière et dans je
respect de la réglementation congàbise applicable.

'0,
",. .'

Article 4 - Comité de Gestion

4.1 Aussitôt que possible après la Dale d'Entrée en Vigueur du Contrat, il sera consti~ué, pour la
Zone de Permis, un Comité de Gestion composé d'un représentant du Conlraclèur el d'un
représentant du Congo. Chaque entité membre du Comité' de Gestion nommera un représentant
el un suppléant. Le suppl.§ant nommé par une Panie agira seulement au cas où le représentant
désigné par cette Panie ne serail pas disponible, Chaque .Partie aura le droit de remplacer à toul
momenl son representan! ou son suppléant en avis3nll'aulre Partie de ce rempla-:2rnenl.
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4.2

4.3)
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.:1.4;
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4.5

4.6

~

Le Comité de Ges:ion aura a examiner toutes questions inscrites a son ordre du jour relatives à
l'orientai ion, a la programmation el au conlrôie de la réalisation des Travaux Pétroliers, Il
examinera nOiamment les Programmes de Travaux et les Budgets qui feroni l'objel d'une
approbé31ion el il contrôlera l'exécution desdits Programmes de Travaux et Budgets,
Pour l'exécution de ces Programmes de Travaux et Budgets approuvés, l'Opérateur, pour le
compte du Contracteur, prendra toutes les déc:sions nécessaires pour la réalisation des Travaux
Pétroliers conformément aux termes du ContraI. .

A l'occasion du premier Comité de Gestion, le Contracteur portera à la connaissance du Co:1go
les décisions prises ainsi que les programmes de travaux et les budgets arrêtés avant la Dale
d'Enlrée en Vigueur du Contrat.

Les décisions du Comité de Gestion seront priSBSen application des règles suivantes:

a) pour les ïravaux de Déveioppement el les Travaux d'Exploitation, l'Opérateur prést?ntera.
pour le compte du Comracteur, au Comité de Gestion, les orientations, les Programmes àe
Travaux' et les 6udge:s qu'il propose pour approbation. Les décisions du Comité de
Gestion sur ces propositions seront prises à l'unanimité.

Au cas où une question ne pourrait pas recueillir l'unanimité à une réunion du Comité de
Gestion, l'examen de la question sera reporté à une deuxième réunion du Comiié de
Gesiion qui S2 tiendra, sur convocation de l'Opérateur, dix (10) jours au moins après la
dôte de la premlè~e r~union, Pendant ce délai. les Par1ies se concerleron: et l'Opérate~r
:OLJrr.iratoutes iniormé'.lionset explications qui lui seront demandées par le Congo. Il eSi
erotendu que si au COt;rsde celle deuxième réunion les Parties ne parviennent pas 2 un
accord sur la décision à prendre, la décision appôniendra au Contracteur tant que les
enlll~S carnpesanl le COnlracteur n'auront pas récupéré l'intégralité des Coüts Pélroliers
liés 3 la pl~?se ant2rie!Jre de développement.

11) pour I~s Travaux d',.A.bandon, les décisions du Comité de Gestion s&ror,t prises à
l'unanimité.

Les décisions d!J Comité ce Gestion ne devront pas Ë:re susceptibles de poî.er ëi:einte a~x droits
et ob!igëtions résuliant. pour je Contracleur, du Contrë!. de la Convention et ces Perr;-;is.

Le Comité de Gesiion se réunira chaque lois que l'Opérëteur le demandera, sur cof1".loca:ion
adressée quinze \ 15) jours a ravance. La convocation contiendra l'ordre du jour proposé, la d3t~;
l'heure e! te lieu de la réuniao. Le Congo pourra â tout moment demander que l'Opér3te~r
convoque une réunion peur délibér.?r sur des questions déterminées qui le~oni ëlors pai1ie ct? "

l'ordre du jour de !adile réunion, Le"Comité de Gestion devra se réunir au moins deux fois ôu
cours de ct13que .-\nnée Ci'file peur discuter et approuver le Programme de Tr2vaux et le ôudgêi
el pour entendre le rapport ce l'Opérateur sur l'executiQ,n,du Budget allérent à l'Année Civiie
précédente. Le Comité d2 Gestion ne peut statuer sur une question qui ne figure pas a l'ordre cu
jour de la réunion, saul dêcision coQlraire unanime des représentants des Parîies.-."

Les séances du Comité de Gestion seront prË:sidées par,lerepresentant du Congo, L'Operëte!Jr
en assurera le sec;rétaria:,

L'Opérateur préparera un procès-verbat écrit de chaque séance el en enverra copie au Congo
dans les quinze (15) 'jours de la date de la réunion, pour .approbation ou remarques dans les
trente (JO) 'jours â compter de la dale de réception. En oulre, l'Opérateur établira el soumettra à
la sign2!ure du représentant du Congo el du Contracteur, avant la fin de chaque séance du
Comité de Gestion, une liste des questions ayant fait l'objet d'un vole et un résumé des positions
adoptées a l'occasion de chaque vole,

Jt- \~, \)
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4.8

~~

Toute question pourra Être soumise à la décision du Comité de Gestion sans que soit tenue une
séance formelle, à la condition que celle question soit transmise par écrit par l'Opérateur au
Congo, Oan"s le cas d'une telle soumission, le Congo devra, dans les dix (10) jours suivant
réception, communiquer son vote par écrit 2 l'Opérateur, sauf si la question soumise au vole
requier1 une déc:sion dans un délai plus bref en raiso0 de l'urgence, auquel cas le Congo devra
soumetlre son vote dans le délai stipulé par l'Opérateur, ce délai ne pouvant toutefois etre
inférieur à quarante-huit (48) heures" En l'absence de réponse du Congo dans le délai imparîi, (a
proposition de l'Opéré;leur sera considérée comme adoptée, Toute question qui reçoit le vote
affirmatif dans les condiiions prévues à l'Ar1icle 4,3 ci-dessus sera réputée adoptée comme si une
réunion avait été tenue,

Le Comité de Gestion peut décider d'entendre toute personne dont "audition .est demandée Dar
l'un~ des Par1ies, Chaque Par1:e peut en outrE, à ses Irais, se laire assister aux réunions' du
Comité dE Gestion par des expens de son" choix, à condition d'obtenir un engagement de
coniid-:?ntialitédesdils experts, étant entendu que les expeî:s assistant "le Congo ne devront
présenter aucun lien avec des sociétés pétrolières concurrentes des entilés composant le
Contj"acteur,

Article 5 - Programmes de Travaux et Budoets

5,1

) 5.2

5,3

Les Pallies sonl convenues que le début des travaux de développement interv"iendia au plus
tard:

24 mois 2près la èzie d'entrée en 'ligueur du Contrat pour ce qui concerne le permiS
d'expioilôlian de Kc:1~Ci-LiY.aI3Ia-LibondD:

43 moIS après la è2ie d'entrée e~ vigueur du Contrat pour ce qui conce:ne 12 p2rmi~
o'expioit3tion de ïcl1ibeli.Litanzi-Loussima.

L'Opé~ateur, pour le cor.1ple d.u Conlrac1eur, soumellra au Congo dans un prêmier temps 1
premier Programme de ïrêvaux qu'il se propose de réaliser au cours de l'Année Civiie en cour
et de l'Année Civile SU;',/ênle, ainsi qVe les projets de Budgets correspondants. ?aj" la suiie. a
p!us lard le quinze (15j novembre de chaque Année Civile, l'Opérôleur soumellr2 au Congo 1
Programme de Trav2ux qu Il se propose de réaliser au cours de I"Année Civile suivante ainsi qL:
le projet de Budget correspondanl. Au moment de la soumission du Programme de Travêux et c
Budgel de chaque Ann2e Civile, rOpéraieur presentera sous (orme moins dé!3illée l

Programme de ïravëux 2t un 8udge~'D!évisionnels pour les deux Années Civiles suivanie~,

'" -

Au plus tard le qu~nze (15) décembre de chaqùe Année Civile, le Comité de"Geslion adoptera
Progrômme d~ Travaux~erre!alifs à I"AnnéeCivile "suivante, Au moment où il âdoplE

.un Programme de Travaux et un Budget. le Comité de Gestion examinera. à titre préliminaire
sans l'adopter, le Programme de Travaux et le Budget pour les deux Années Civiles suivantl

- ',,- :.~"v-l"nli,..,nri'lin Proqramme de Travaux el d'un Budget. l'Opérateur



~

':. ': ~~?C','.":'8'.;.-;:;:.,."',-o.:.. w '- .; "dlion déiaillée. par Trimestre, du co,jt des Travaux Pétroliers
prévus dans le Programme de Travaux correspondant à chaque Trimestre en question. Chaque
Programme de Tra'.;aux el chaque Budgel seront susceptibles d'être révisés et modiliés par le
Comité de Gestion à loul moment dans l'année.

5.5 Dans les quatre-vingt dix (90) jours suivant la lin d'une Année Civile (ou en cas de lin du Contrat
dans les Irois (3) mois de ce!!e expiration), l'Opérateur devra, pour le compte du Conlracte!Jr.
rendre compi2 au Congo ce la laçon dont a été exécuté le Budget allérenl à l'Année Civile
écoulée,

5.6 Les livres el écritures comptables du Conlracteur se rappor1anl aux Travaux Pétroliers seront
soumis à vérification et à inspection périodique de la part du Congo ou de ses représentants.

Après avoir prévenu le Ccnlracieur par écrit, le Congo exercera ce droit de vérification, pour un
exercice donné. soit en ;aiSôni appel au personnel de l'Administration congolaise soil en iaisant
appel à un cabinet indépendanl inlernalionôlement reconnu, désigné par lui et agréé par je
Conlr2cteur. L'.agrément du Ccniracteur ne sera pas refusé sans motif valable.

Pour une Année Civile donnée, le Congo disposera d'un délai de quinze (15) mois à compler de la
dal~ de cépet des comp~2sdéfinitifs auprès du Comité de Gestion pour ellècluer en une seule lois
ces examens :1 vérifications.

A l'occasion de ces vér:!:calions, le Congo s'efforcera de procéder de .faç::>nà gêner le moins
possible le COflliacteur. .

Les Irais a:lérent5 à cet,e vérification seront pris en charge par le Ccntracleur dans la limite ô'un
monlar,t moy,=:n annuel de vingt milie (20 000) Dollars évalué sur une période de deux ans et ieront
pallie ces COl:ts Pétroliers, Ce maniant, valable pour la vériiication des comptes de l'e::::rcice
1995, sera 2CiUëlisé chaque année par application de l'indice défini à J'Arîicle ï.3 cu Contra!.

-,
,.)

Lorsque la vêr:iicalion r.e sera pas réalisée par le personnel de l'Administration congolaise, lE
cabinet indépendani agréé ~2r le Congo et l'Opéraleur exercera sa mission dans le respect de~
termes de réi-2rence étë:biis par le Congo pour l'examen de l'application des régies définies dans lé
Procédure Compiable pour la détermination des CoûlS Pétroliers et de leur récupération. Lesdit~
termes de réiérence seront communiqués au Contracleur avant l'intervention dudit câbinet. LI
rappor. final de ce\!= vériiicalion sera commur.iqué da~s les meilleurs délais au Con\racteur..'

Les comptes des Sociétés Affiliées de l'Opérateur, qui sont nOlammeni chargées de fournir !EL
assistance au COniracieur. ne sont pas soumis à la vérification susvisée. Sur demandE
l'Opér3iëur fournira un c2r1ificéitdu cabinet international chargé de ceriilier les comptes desdile
Sociétés Affiliées. Ce cabinet dev..[".acenifier que les charges d'assisiance imputées au::: Coût
Pétroliers ont été calculées de ma-hkre équitable el non discriminatoire, Celie disposition n
s'applique pas aux Socië!2S Affiliées de dro.it congolais qui pourraient être créées pour les besoir
de !"exs-cution du Conirat. '."" .

Pour toutes conlfadictions. erreurs ou anomalies relevées lors des inspections 'et vérifications,
Congo pourra présenter ses objections au Conlracteur par écrit et de manière raisonnabteme
dêtaillée. da'ns les quatre.vingl dix (Sa) jours suivant la fin de ces examens et vêrificatiol'\s..

Les déper.ses imputées en Coûts Pétroliers el les calculs re"Iatilsau pariage de la Production Ne:
dans ladile Année Civile'seronl considérés comme délinitivementapprouvés lorsque le Con

n'aurapas Opposé d'objectiondans les délais visés ci.dessus, \)
U1 DZ }--- (~
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T Jute objection, cont~s:ëtion ou reclalf'lallon raisonnablement soulevée par le Congo fera J'objet
d'une concertation avec le Contracteur ou J'entilé membre du Contracteur concerné. L'Ooéraleur
rectifiera les comptes dans les plus brefs dé!ais en fonction des accords qui seront inle~enus à
celle occasion avec le vérificateur mandaté par le Congo, Les différends qui pourraient subsister
avec le Conlracteur s~ront portés à !a connaissance du Comité de Gestion avant d'être
éventuellement soumis à l'arbitrage conformément aux dispositions de l'Article 18,2 du Contrat.

Les registres et livres de compies retraçant les Travaux Pétroliers seront tenus par j'Opérateur en
langue française et libellés en Dollars. Les registres seront utilisés pour déterminer la quote-part
des Coûts Pétroliers et de la production revenant à chacune. des entités composant je
Conlracteur aux jins du calcul par celles-ci des quantités d'Hydrocarbures leur revenant au titre
des Arîicles ô et 7 du Contrat. '

Il est de l'intention des .Parties qu'à l'occasion de la conversion de devises et de toutes autres
opérations de changes relëtives aux Travaux Pétroliers le Contracteur ne réalise ni gain, ni pene
qui ne soit porté aux comptes des Coûts Pétroliers,

Les modalités relatives à ces opérations seront précisées dans la Procédure Comptable,

Article 6 - Remboursement des Coûts Pétroliers

6,1

5,2

,3/

Le Contracteer assurerê le financement de l'intégraiité des Travaux Pétroliers,

A l'eifet du remboursement des Coûts Pétroliers, dès le démarrage de la production
d'Hydrocarbures sur J'un quElconque des Permis, chaque entité membre du Coniracteur aura le
droit de récupérer sa pari d~s Coûts Pétroliers en recevant gratuitement chaque Anné~ Civil: une
pêri de la production d'Hydrocarbures Liquides dont la valeur sera au plus égal.:: 2. 50 % de la
valeur de la Production Nett~ de la Zone de Permis et qui sera ci,après désignée "Ccsl Oii'~, La
valeur maximale du Cos; Oil sera ci-aprés dénommée le "Cosi Stop des Permig.:'

Chaque entité membre cu Con\racteuraura ledroit,à hauteur de l'intérêtdétenu pa eH!?dans les
droits ei obligations du Contract'eur sur les Permis, de faire une masse commune de 52 part des
Coûts Pétrolier,$'relatifs 2.la Zone de"permis ende la part des coûts pétroliees rë;!;:;;i:saux Permise
Associés> résultant pour e:JE ultérieurement des dispositions des avenants aux Conventions
d'Etablissement et des c:)ntrats de pariage de production envisagés par les Panies p:)ur définir le
régime du parîage des Productions Neltes des Permis Associés. L'enS8mbl:: de ces coûts
pétroliers sera ci-après dê~ommé "'es Coûts Pétroliers Cumulés",

Si, au cours d'une quelconque A~hée Civile, le monlant des Coûts Pétroliers Cumulés
récupérables par une enïil,? membre du Contracteur est supérieur à la somme cu Cosi Stop des
Permis et du Cosl Stop des Permis Associé's' {tel que défini ci-après). celte entité ailectera' au
Cost ail une pan. des Coûts Pétroliers dont la valeur sera égale au Cost Stop des Permis, Par
"COS!Stop des Permis Associés; on entend, pour les besoins du Contrat. la valeur maximale que
représentera le pourcenrêge de la valeur de la Production Nelt~ des Permis Associés qui sera
ultérieurement détermine par les avenants aux Conyentions d'Etablissement et !es contrats de
panage de production envisagés pour fixer le montant maximum des c001s pétroliers
récupèrables dans le cadre du panage des Productions f\lelles des Permis Associés,

. 111 \,,\)
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Si, :oU ;::;":~.':; .j'..J:!~ queic':"~()"c Arif:?';, C;~';!2, :.:: r";0i~:é,-,i ,-c;."; ;::'VU\::> r--dr()lIers Cumulés

r~~~,.J~1a.."c;."::>}-'O, ...IIIeenille mel11bre du .Contrôcleur est inférieur à la somme du Cosi Stop des
Permis et du Cost Stop des Permis Associés, celle entité pourra affecter au Cost Oil une partie
des Coûts Pétroliers èont la vëleur sera égale au manIant des Coûts Pétroliers Cumulés divisé

par la somme du Cos: Stop des Permis et du Cost Stop des Permis Associés et mulliplié par le
Cost Slop des Permis. ,'>.

Pour le calcul du Cost Stop des Permis, la valeur de chaque qualité d'Hydrocarbures Liquides
. provenant des Permis sera déterminéè conlormément aux dispositions de J'Article 8 ci-aprés et, le

cas 'échéant, de J'Article 6.5 ci-dessous.

, Pour 'le,caicUI du Cost Stop des' Permis,Associés, la valeur de chaque qualité d'Hydrocarbures
. Lbuides: S~~3. déterminée ,ëbnforrnémenl aux dispositions des avencrnls aux Conventions. , " ,', ,~

d'Etablissement etdes coniràt~de"Ra(l:éfgede production envisagés pour les Permis Associés,
,-' 0_' ....

, "'-,

,,"-, ,',:, .

Si, au cours d'une qt:eiC?nq~e'Ano~~'~~iYilè.les Coûts Pétroliers non encore récupérés par une
entité'composant te,Contiac:eur<:Jép?"$Seni1eCosi Stop des Permis, le surplus ne pouvant être
récupéré dans J'Année Civilp,":co0~idè5Bg s~ra reporté sur les Années Civiles suivantes Ît.:squ'à

, . 'récupérationïotale GUiusqu'à-:'exp~ra..!9~__duConlral de Pa:îage de Production ou des contrats de
" , ':pariage ~e'proouction des Pefmi$: A~fQtiés,

, , " -:',:~,'~-o" '-,0,"-

,',; ";.-:,,

, . :'~ ,:::~4' ,

Sur ia Zone de Permis, 2iin de tenir c6.mpte des situations particulières qui rés~ileraient de pr!x
exceptionneilement bas des HydrC?Cc;J~res Liquides, les Pariies convienneni des dispositions
suivantes: -'~":./~..;. ,

, . - - -,,...':;--;'" ..
- ' ' -,' --0,-'- ':0-

si le Prix Fixéd'u'ne cu.d_e i?Jü;;!~~,s:;qualités d'Hydrocarbures: Liquides esÎ compr:s entre
10 Doilars et 1~ DoHôfS'-'P?r,8a.r~;~{l.;ts-CoülsPétroliers seront remboursés 2. chaque e!1ti:é
con:;litt.:ën-1 le Coniracteu( paraHé:c:ôtion d'une quantité d'Hydrocarbur2s Liquides dont la
valeur au Prix Fixé de chaque qualité d'Hydrocarbures Liquides visée pôr le présent aliné:;;
s..?ra au plus égêle au produ~ d,':,7 Dollar,:; p.ar Baril pa la Production Ne:le de la qualité
d'HydroC3rbures Liqu:des c(jn<;~c,éè'exprimée en 6ariis :

, - ,<.<~,~,;-,
si;; le ' Prix Fixé, d"uné ou p1usrè,tJfS- quali!és d'Hydrocarbures Liquides esi infëri~ur à
1\) Dollars par 8a(il~ les Coûts': Pè'iroliers seront remboursés à chaque entité constituënl le
Contracteur par allectation d"ùne-_quanliTé d'Hydrocarbures Liquides dont la v2le~r au Pc:x
F:xé de chaque qualité dï-i'ydràcar'bures Liquides visé,e par le présent alin,;;a sera au plus
égale au procu:t ces i/l Dème du.)::rix Fixé de la qualité à'Hydrocarbures Liquides concerné~
par la Production Nelle de cette m'ërne qlJalilé d"Hydroc3rbures Liquides exprimée en 6ariis,

Si-le Prix Fixé d'une ou piusieurs quàlÎlës &Hydrocarbures Liquides est supérieur à 22 Dolias pa.. ' , ,

Saril, valeur' actuaiisée cam/ne ,inqiqu~ à l'Article Î.2 ci,après, les Coûts Pèiroliers seron
remboursés à chaque enliiê cà'ns.l)luant le Contracteur par affectation d'une quëniit,
d'Hydrocarbures Liquides dont 12 valaü'r'se~a au plus égale, pour chaque qua:ilé di--!ydroC3rbure'

'liquides vis~e au présent alinéa, au prodùit 'd~. la Production Nette de la qualité d';-jydrocaroure
, " . - .--' ,-_:~,.:.,~ on P",rik, multipliée par 50 % multiplié par 22 Dollars (valeur

'. "
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Lé; remboursement Des CulJl:> r-elrOllers lies aux Permis s'effectuera pour chaque Année Civile
selon l'ordre de priorité suivant:

les coûts des Travaux d'Exploitation:

les bonus:

les coûts des Travaux de Développement;

les provisions décidées pour la couverture des Travaux d'Abandon.

Les Coùts Pétroliers antérie~rs 2 la Date d'Entrée en Vigueur du Contrat seront reclassés dans les
catégories de Travaux Pétroliers (;i:dessus selon leur nature.

Arlicle 7 - PartaGe de la Production

7.1. Pour le Congo et pour chaque entité membre du Conlracteur:

7.1.1 On appelle "Profit Qil" la quantité d'Hydrocarbures Liquides égale à la Production Nelie ce 12
Zone de Permis diminuée:

de la pan de redevance miniëre proporîionnelle supportée au litre de la Production Nene ce la
Zone de Permis. déterminée conformément à l'anide 9 ci-ëprès, et

de la quant:ié d'Hydiocabures Liquides correspondant au rerr,boursement eiféclir des Coûts
Pétroliers ellecÎué d",ns ies conditions v:sées à l'Anic!e 6 ci-dessus,

7,1.2- Le Profit Qil de la Zone de Permis" déterminé en applica:ion de l'AIÎicle ï,1.1
ci-~essus sera panagé. à hauteur de l'intérêt que l'entité membre du Conlracieur conC2rnÉe
cé::8ndra Gans les droil5 €:!obligations du COniraCleUr, comme suit:

a) si la pan de la Production Nene ce la Zone de Permis ellectivement allec:ée 2u
r::mocurs'emem des CoÙls Pétroliers, conformément à l'Article 6 ci-dessus, es: Égale 250 %
dE celle Production N=u~ de!a Zone de Permis. le Congo et, rentilë membre du Contf2ci2uI
recevronbrespectiver.1=nt 3S"/(i;el65~/"du Profil Oikde Id Zone de Permis.

~

b) si la përïie de la ?roduction Nelle de la Zone de Permis} effectivement a:Jeciée al
remboursement des CoülS Pétroliers est inférieure à 50 ~'èide celle Production Nelle de lé

Zone de Permis. le COi1gÔel l'entité membre du Conlraclétlr recevront chêcune 5û ~/ttdL
Proiit Oil>de !a Zone de Pe~mis sur la panie de ce Profit Qil comprise enire la quênlii~
d'Hydrocarbures Liquides corrè$pü,ndant au remboursement des Coûts Pétroliers el 50 '~;'cd::- ' .

la Production Nelle d~ ia Zone de PefmiG: sur la partie. restante du Profil Oil de Id Zone dE
Permis, le Conga e.t""enlité membre du 6Q~lracleur recevronl~respectiliement 35 °,11;e...t\ô5 =,~.

Pour la répani!ion du Profil Oil de ta Zone de Permis entre le Congo et chaque ëntité
membre du Conlracleur prévue aux alinéas a) et b) ci-dessus. les pans de chaque qualité
d'Hydrocarbures Liquides a rece'/oir par le Congo el par chaque entité membr~ du
Contracleur seront proportionnelles au rapport entre la Production Nel:e de chacune de ces
qualités dï-iydrocarbures Liquides affectées au Profit Qil et la somme des Produciions
Nettesdes HydrocarburesLiquidesaffectées au Profil Oil.

\!: \{J '
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:3'.'1 !::;7-",-, .-h ';E:lilliS, SI le Prix fixé d'une ou plusieurs Qualites d'Hydrocarbures Liquides est
supérieur à 22 Dollars par Saril, la part, d'Hydrocarbures Liquides équivalant en valeur à la
diflérence entre le chiffre d'affaires généré par la vente de la Production Nette de celle ou de ces
qualités d'Hydrocarbures Liquides au Prix Fixé et le chiffre d'affaires correspondant calculé au
prix de 22 Dollars par Saril sera partagée, après déduction de la redevance, à raison de ôô %
pour le Congo et de 34 "'/~pour le Contracteur; dans ce cas, la part d'Hydrocarbures Liquides
équivalant au chillre d'o!:aires pouvant résulter d'une vente de la même Production Nette à un
prix de 22 Dollars par Saril restera partagée comme stipulé à l'Article 7.1.

Le seuil de 22 Dollars par Baril mentionné ci-dessus est déterminé au , er janvier 1994 et sera
actualisé trimestriellement par application de l'Indice d'Inllationdu Produit Intérieur Brut des Etats-
Unis d'Amérique, tel que publié par l'OCDE dans sa Revue Mensuelle, à la page "National
Accounts", sous les rélé~ences : "Na:ionallncome and Product . Etats-Unis - Implicit Priee Leve/".
La valeur de l'indice était de 100 en 1985 et de 132,3 au 4ème trimestre 1993 (publication du
mois de mars 1994).

Article 8 - Valorisation des Hvdrocarbures Liquides

8.1

8.2

8,3

Aux lins de la récupération des Coûts Pétroliers, du partage du Profit Oil ou de la percepiion en
espèces de la redevance minière proportionnelle, le prix de chaque qualité d'Hydrocarbures
Liquides sera le Prix Fixé, ce Prix Fixé reflètanl la valeur de chaque qualité d' Hydroca:bures
Liquides. FOS termin21 d8 chargement au Congo. sur le marché international, déterminée en
DOr:è~Spar Baril. Le Prix Fixé sera déterminé pa~itairementpa~!e Contr3cteur et le Congo pour
chaque mois. A cet .ellet, les entités constituant le Contracteur communiqueront aux aL:!orités
compétentes du Congo les informations prévues à l'Ariicle5 ce l'Avenant n° 4 2 la Corwemion et
prévues dans la Procédure Comptable.

Dans le mois suivani la lin de chaque Trimestiè. le Congo et les entités composanlle Con\r2ct8ur
se rencontreront afin de déterminer d'un commun accord, pour chaque qualité d'Hydrocarbures
Liquides produite, le Pri:: Fixé~pour chaque mois du Trimestre écoulé. A celle occasion, chaq'j2
entité composant le Cont~acteur soumellra au Congo les informations visées à l'Article c.1 ci-
dessus et toul élément per,inent se rapportant à la situation et à l'évolution des prix des
Hydrocarbures Liquides sur :e5. marc,hés internationaux. Si, au cours de celle réunion, un 3ccord .
unanime ne p::ut ëtre obtenu, les 'Parties se rencontreront de nouveau en appor-.ant jouIe
iniormaiion complé~'nen:air2 utile relative à l'evoluticn des prix des Hydrocarbures Liquides de
qualités similaires afin d'Gbtenir une décision unanime avant la lin du deuxième mois sui'Jani la lin
du Trimestre considéré.

-'.
Pour les besoins de la gesiion du ContraI, le Contracteur déterminera en .tanl que de besoin un
prix mensuel provisoire, pour chaque quêiilé. d'Hydrocarbures Liquides. qu'i!" appliquera jusqu'à !a
détermination définitive pour le mois considêfé du Prix Fixé. Ce prix provisoire sera poné à la
connaissance du Congo.

En cas de dé~3cc~)(d persistant des Parties sur la détermination du Prix Fixé, l'une ou l'autre ranie
pourra soumettre le dilferend a l'arbitrage dans les conditions pré\IIJes à l'Article 18,2 du Cordial.

En cas d'exploitationô'un glS-2memde Gaz Naturel,le Congo elle Contr2cteur se conceneronl peur

fixer le prix du Gaz Nalurel coniormément 3UXdispositions de l'Article 12 ci-après. fJ}
t\'\) ~..,

" Ll ,..:--
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~rticle 9 - RéGime Fiscal

,1 La redevance minière proponionnelle due au Congo sera calculée au taux de 12 % s'appliquant
la Production Nelle de la Zone de Permis.

Tant qu'il existera une detie de la République du Congo domiciliée sur la redevance due par ur
entité membre du Contracte:,H, celle red~vance minière proportionnelle sera versée en espècl
par ceiie entité qui commercialisera de ce fait les quantités d'Hydrocarbures Liquidl
correspcndanies. A la lin de la domiciliation d'une telle delle ou de ses inléréts, la redevant
minière proporiionnelie pourra ètre payée en nature, à la demande du Congo, avec un préavis 1
trois mois â compter du dernier jour du trimestre civil au cours duquel la demande aura été laite,

Les quântités d'Hydrocarbures Liquides consommées par le Contracleur au cours des Trav3
Pétroliers seront assujellies au paiement en espèces de la redevance minière propOriionnelle
taux de 12 ':'c. Les dépenses c::>rrespondantesconstitueront des Coûts Pétroliers.

9.2 La paÎt d'Hydrocarbures Liquides revenant au Ccntracteur à ('issue des at:ectêlio:1s el c
paiiélges déf:nis aux Aïiic:es 5 el 7 ci,dessus sera nelle de tout impôt, droit ou lêxe de queic
nat~J(e que ce soit. .

La pan j'Hydiocarbures Liquides revenant au Congo à l'issue des ailectations el des panaç
définis aux Ar.icles ô et 7 ci-dessus comprend l'impôt sur les sociétés caiculé au iaux de 3S %
les revenus ce chaque efili:é composant le Contract2ur provenant des activités réalisées
applic;:;iGn du Comrê\. L-?s df:clarêtions fiscales seront établies en Dolla~s par cr,ac;ue en
lorm3nl le Cünlracteur. Les quitus fiscaux correspondants Sêrcnt établis au nom de chacune (
enti!~s formant le CCn\ri:(;:eurauxquelles ils seront remis.

Ces décl2r2~ions r2Sient soumises au can:rà1e de rAcminis:ralion fis;:;ale selon lê réglementai
fiscale ë:pplicable sans pr~ludjce des dispo"sitions de rAr1icie 5.6 du Contra\.

Sous r'?serv,? des dispositions ci.dessuso le régime fiscal et douanier défini par la Convention Cf
applicaoie au ContraI.

Les dispositions du presenl Anicle 9 sOapp!iqueront sÉparË:ment à chaque eniii~ corT'.pcsar
Comracteur pour rense:~~ble des Tr3'~.auXPétroliers réalisés au titre du Contrat.

Article 10 - Transfert de Propriété et enlèvernentQes Hydrocarbures Liauides

10.1
0'-..,

Les Hydrocarbures Liquides produits dèviendront la propriété indivise du Congo ei du Coni~a(

au pass3ge ~ !a I~te des pUits de production: ""00 .

La propriété de la pan des Hydrocarbures Liquides reV2:1ant au Congo et â ch2que !:
composant le Contracteur en application des Anicles 6, 7 et 9 sera transférée à celles-ci à la ~
des ins:allalions de stoc~age: dans le cas dOuneexpédition par navire pétrolier, le point de \r;;r
de propriété sera le point de raccordement entre le navire elles installations de chargement.

Le Congo prendra égalemenllivraisonau(x) mème(s)point(s) de la part d'Hydrocarbur:?s Liq:

lui revenant. Il ~V\.!- \)
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::;OU~7res:::,,'e 02S O:'::i='0<:il:~f',~ J:? !2 C(): ,..r;.-,::;- ,:.: :. ~J Co:u 'CilIe des Hydrocarbures Liquides au

--:'"01Ig0,chaque entité com;::>csant le Contracteur, ainsi que ses clients et transpor.eurs, aura le
droit d'enlever libremem au point (j'enlèvemer.t choisi â cet elfet la part des Hydrocarbures
Liquides lui revenant en application des Articles 6, 7 et 9,

Les Parties conviennent que, en fonction de la réalité technique des gisements découverts, il
pourra être etabli plusieurs points d'enlèvemenl pour les besoins du ContraI.

Tous les frais relatifs au transport, au stockage el â l'expédition des Hydrocarbures Liquides
jusqu'au point d'enlèvement leront partie des Coûts Pétroliers,

Les Parties enlèveront leur part respective d'Hydrocarbures Liquides, FOS terminal de
chargement, sur une bas2 aussi régulière que possible. étant eniendu que chacune d'elles
pourra, dans des limites raisonnables, enlever plus ou moins que la part lui revenant au jour de
l'enlèvement. à condition toutefois qu'un telsur-enlevement ou sous-enlèvement ne porte pas
atteinte aux droits de raut~e Partie et compatible avec le taux de production, la capacité de
stockage et les car2ct2ristiques des navires, Les Parties se concerteront régulièrement pour
établir un programme prévisionnel d'enlèvement sur la base des principes ci.dessus, Les Parties
arrêteront, 3vanlle début de toute p~oduction commerciale sur la Zone de Permis, une procédure
d'enlèvemeni fixant les modalités d'application du présent Article.

Article 11 - Prooriété des Biens Mobiliers et Immobiliers

11.1

11.2

11.3

La propriété des biens maoiliers e! immobilier$ àe toutes natures acquis par !e Contract2ur, après
la Date o'Entr:?e en Vigu,:ur du présent Contrat, dans le cad~e des Travaux Fétroliers. sera

,transiérée au Congo dès complet rembO:.Jrsement au Contracteur des Coûts Pétroliers
correspondahts, Toutefois, 3près ce transferî de prcprië:ë.' le Contracleur pcurra continuer à
utiliser leç!its biens immobiiiers et mobiliers grai:.Jitement et de manière exclusi'Je pendar.t toute 12
durée àu COniral.

Dans le cas où des biens mentionnés ci.dessus seraient l'objet de sûretés conser.i:es à des tiers
dans le C.?dr::du financement des Travaux Péiroliers, le transfert de la propriété de ces biens au
Congo n'interviendra qu'",prës complet rEmboursement par le Contracteur des emprunts a~nsi
garaniis.

Les dispositions ci.à2SS~S ne sont pis' applicables:

aux équir-ements appan2!1ant a des tiers et qui son; loués au Contracteur,

aux biens meubles ei immeubles. acquis par Eli Congo pour des travaux autres que les Travaux
Pétroliers et qui pourraient être utiilsés au proiit des Travaux Pétroliers."

aux b:ens ayant la n",!ure d'immeubles "'01,)d'immeubles par destination acquis pour les
Travaux Pé:roliers mais qui sont installés à demeure en dehors de la Zone de Permis, La
propriélé de ces biens sera transférée à la République du Congo en même temps que celle
des installations oui les suo portent, selon le réGimeapplicable à ces dernières. l,.{)

,'" - U '\
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12.1

12.2

12,3

En cas de découvene de G2Z Naturel, le'Congo et le Contracleur se concerteront dans les plus
brels dé!ais pour examiner la possibilité d'une exploitation commerciale de celle découverte et, si
elle est possible. envisager les aménagements qui devront elre apportés au Contrat.

Le Contracteur pourra utiliser le Gaz Naturel, associé ou non, pour les besoins des Travaux
Pétroliers. et procéder a toute opération de réinjection de Gaz Naturel visa ni à améliorer .Ia
récupération des Hydrocarbures Liquides. Les quantités de Gaz Naturel ainsi utilisées ne seront
soumises à aucun droit, impôtou taxe de quelque nature que ce soit.

Tout Gê:::Naturel associé produit et non utilisé directement pour les Travaux Pétroliers pourra ëtre
brûlé à la torche, sous réserve de J'obtention des autorisations administratives nécessaires.

Article 13 - Emoloi et Formation du Personnel ConGolais

13.1

13.2

Sur la base des besoins de formation exprimés par le Congo. J'Opérateur mettra en oeUVieun
programme de formation de p~rsonnel dans le domaine de la recherche et de J'exploitation
pétrolière, dont le budget annuel ne sera pas supérieur à cent mille (100.000) dollars. Les
programlï1es de lormaticn et budgets susvisés seront prépaiés par J'OpéraIeur et prèsenlés au
Comité de Gestion pour d:scussion el approbation, Les actions de formation concerneront !es
personne!s techniques et ôdminiSirêtilsde tous niveaux du Ccngo et seront conduites au moyen
de stages au Congo ou à l'étranger. d'illribution de bourses d'études à J'étranger et, le cas
échéant, de :a création d'un ce:1t:e de iormation professionnelle au Congo, Le personnEl en
iorrr.ation res:era sous son statut d'origine et restera rémunéré par son organisme originel de
ratla::nemenl.
Les dépenses correspondant aux actions de formation constitueront des Co0:s Pétroliers.

L'Opérateur assurera. 2. qualiiicalion égale, l'emploi~n priorité dans ses établiSSèments ei
instal!a!:or.s situés au Congo, du personnel congolais, pans lé!mesure où il ne serail p2S possib!e
de trouver ces ressonlssant5 congolais ayant les qualificêtions nécessaires pour occuper les
po:;tes à pour'lOir, l'Opérateur pourrê embaucher du p~(sonrlel étranger, .

Article 14 - Informations - Confidentialité

14,1

..

Outre les obligations de fourniture d'inlormâtions aux autorités congolaises mises à la ch2rge du
Conlracle!.Jr par la régiememation pétrolière, J'Opérateur fournira au Congo une copie des rGppor~5
et documents sui'Jants qui seront'Bl.?_blis après la Date d'Entrée en Viguet..:rdu Cor.,r2t":,

rappOr1S journaliers sur les activités de'iQrage :
"'"

rapports hebdomadaires sur les activités de géophysique:

rapports d'éiudes de synthèses géologiques ainsi que les cartes afférentes:

rapports de mesures, d'éludes et d'interprétation géophysiques. des cartes. profiis. sections ou
aulres documents ô:fëre:lts. ainsi que. sur demande du Congo, l'original des bandes

.magnétiques sismiques enregistrées:

tA/-~ -\'1 d-
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(-:i-'~':"~~ (Î';::;~!;:n~;::'0~1 21 0'" !if' :clp-30r.-j::no "n'," '-h:>,-"" .-'2:;, :Jragt:s, ainsi qu un jeu cornplet
des diagraphies enregistrê9s :

rapports des lests ou essais de production réalisés ainsi que de toute élude relative à la mise
en débit ou en produclion d'un puits:

rapports concernant les analyses elfectué9s sur carotte;

éludes de gis2O1ent ;

rapports de production.

Toutes les caries. seçtions. profils, diagraphies et autres d<?cumenlsgéologiques ou géophysiques
seront fournis' sur un supporltransparenl adéquat pour r"eprodl.!clionultérieure,

-,

Une porlion représemalÎve des carottes et des déblais àe 10r2ge prélevés dans chaque puits ainsi
que des échantillons des lIuides produits pendant les tests ou essais de produclion seront
égalemenl fournis au Congo dans des déiais raisonnables

A l'expiration du Contr;;l. pour quelque raison que ce soit, les documents originaux et échantillons,
relai:ls aux Travaux Pélfoliers conduits pestérieurement à'ta Dale d'Entrée en Vigueur du Contrat
seront remis au Congo.

"

Le Congo pourra 3 tout moment prendre'connaissance ciës'rapPorls de l'Opérateur sur les Travaux
Pélroliers, doril au moins une copie sera .conseNée au Congo.

Le Contrat ains! que ses ,~(',:1exesel toutes les infarmations'r21aiives 2 l'exécution du Contrat scnt:
vis.a-vis ces iiers. trailes c(jmme confidentiels par lesPôrties. ~e!le obligation ne COncerne pas:

(i) les inicrmalions relevanI du domaine public,

(ii) les irirormat:ons ééià connues par ~ne Partie avan~-.qu'elles ne lui soier.; communiquées
dans !e cadre du Centrat. et. " .

(i ii) les in:ormations obtenues légalement auprès di :ti~r.s qui les ,ont eux-mèrries obtenues
légaiement el Qui ne iont.l'objet d'aucune restrÎctÎqn:de divulgation ni d'=ngag8O1ent de
confidentialité. "

"

Les Parïies peuvent capendantles communiquer, en lant qÙe de besoirf, en particuiier :
a leurs êlJtorités de tutelle ou â d9S autorités bour's.ères. si e!les y sent légalement ou
contractue!lement obiigees, ou '

~ .

aux instances jL:diciairesou arbitrarèS,dans le cadre de procédures judici,élirescu arbitrales, si
elles y sonl légalement ou coniracluelleme,nt obligées, ou .

"'"

à leurs Sociétés Alliliées. étant enl.endu que la Pal1ie qui communique de telles informations à
une Sociélé Affiliée se polie garante envers l'autre Partie du respect de l'obligation de
confidentialité, ou

aux banques et organismes iinanciers dans le cé1dredu finé1ncement des Travaux Pétroliers.
sous réser"'e que ces banques et organismes s'engagent à les tenir conlidentielles.

V\:\ \6(1-J-
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~r ':~,ao~;:~:" 'u~ $e~Jices inlervenant dans le cadre du Contrai, à condition toutefois qu'une lelle
communication soit nécessaire pour la réalisai ion des Travaux Pétroliers el que lesdits tiers
s'engagent à les tenir confidentielles,

Les entités composant le Contracleur peuvent également communiquer des informations à des
tiers en vue d'une cession d'intérêts P?ur autant que ces tiers souscrivent un engagement de
confidenlialité dont copie sera communiquée au Congo.

Article 15 - Cessions

Toule Cession de tout ou partie de la Zone de Permis par l'une des entités composanlle Contracteur sera
soumise à l'approbation préalable du Congo dans les conditions fixées à la Convention.

Article 16 - Entrée en ViGueur - Durée - Modifications'

16.1

16.2

1.6.3

Le Canlf2t I?nlrefa en vigueur le jour de la promulgation de la loi porlant approbation de l'Avenant
no>8 à la Conven~ion el approbation du présent ContraI. .

Le COntréil reSi:?r2 envigue:.H jusqu'a l'expiration des Perm,is,sur la Zone de Permis,.
, . '

Les lermes c:: ce, Contrat ne pourront êire modifiés ~que,P2( raccord unéi~ime de taules les
Pat1ies au Conlrat même si Ja modification envisagéé ~o(1.ç~(neles droits et obligations de rune
seulement cles entités constiiuanl le Contréicteur. " ':r'

,,0,
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Article 17 - Force majeure

3 11':1

17.2

~ ,

""" .
0" ,

. ,- ,,' ,

" .'~"

Aucun retard ou défaillan2e c)uoe Panie à exécuter rune qù)~~ICb,riquedes obligations dè::oulant.du
ContraI ne sera considére comme une violation audit Cont~a!" si ce retard ou C2!18 dé~zillance es; .
6û il un cas de lorce majeure. c'esl,a-.dire à un ëvén~ment-,i,:nprèvisible. irrésistible et indépenda:it
de la voionté de lé'.Panie-qui l'invoque, . :.:"'.-

Si, par suite d'un cas de force majeur8. l'exécution de rune q~e.lconque des obliçë!ions du Contiéit
éi2il différée, la durée du retard en.résultant. 2ugmentée du I~mps qui pourrait ë!~e néc2SSéiir2 à 12
réparation des do,mmages causés p'ëhd,ant ledit retarder à 'la reprise des Travaux Petroli~rs, s2rai(
éijouiée âu délai prévu au Contrat pour l'exécution de ladite obligation,

0".,.

Lorsqu'une Pôt1ie considère qu'elle se trouve empèchée de' remplir l'une quelconque de ses
obtigéilions en raison d'un cas de force majeure. elle do'it le notifier sans delzi à l'autre Partie en
spec;iiiantIp.séléments de nature a ëlJbiir la force majeure. el prendre, en accord avec l'autre
Pat1ie, loule.s les dispositions utiles et nécessaires pour perme'lIre la reprise norm21ede rexécutior,
des obligations affectées dès la cessation de l'événement constituant le cas de (orce majeure.

Les oblig21ions éiulres que celles affectées par la (cree' majeure d8vront continuer a èl~e remplies
" ~ ~_.:_-- ...:.. ~ ~'1
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Article 18 - Droit é'.Oolicableet Règlement des Litiges

18.1

18.2

Le Contrat sera régi par le droit congolais.

Tous diiférends découlant du Contrat seront tranchés déiinitivement conformément à la
"Convention pour le règlement des diilérends relatifs aux :nvestissements entre' Etats et
ressonissants d'autres Etats" du 18 mars 1965, par un collège arbitral composé de trois arbitres
nommés conformément aux dispositions de celle Convention. Le siège de "arbitrage sera Paris.
France. La sentence arbiirôle sera définitive et sera exécutoire par lout tribunal compétent.

Article 18 - Divers

Tous les avis el autres communicôlicns prévus au Contrat seront donnés par écrit, soit:

, ,(i}
<J

(ii)

(i ii)

a}

b}

par remise au représentant de la Parîie au Comité de Gestion,

par courrier re~ommandé avec demande d'avis de réception,

par téiex, téhkopieur ou té!égramme, adressé à la Par1ie qui doit être notiiiée à l'adresse
approprié:: indiquée ci-dessous:

Pour le Congo MiniSière des Hydrocarbures
BP 2i20 BRAZZAVILLE
République du Congo
Télex: 5547KG

Fax: (242) 83.62.43

Pour lE Contracleur AGIP Recherches CongoEl! Congo
8P 405 BRAZZl,VILLE

Rèp'..!blique du Congo
Télex: 5268KG
Fax: (242) 83 24 22

Télex: :S-37-0 k9 --1'9'P
Fax: (242) f{j337-5'J

iNCH,

'-')

"-Fait en trois (3) exemplaires,

A Paris, le ~1. rlkt ,qqs
Le Congo

..

El! Congo

Par Monsieur Benoît KOUKESENE, "' par Monsieur Pierre OFFANT
.--".-

Ministre des Hydrac2~blrres

~V~
DirecteA.~,G,~

Agip Recherches Congo

Par Monsieur :; 6' (IL.:$; ~.Nf

t~raOf1UdJ
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